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    Introduction




    Le programme d’économie en licence d’AES présente quelques variations en fonction de la pluridisciplinarité des enseignements proposés par les facultés.




    Il demeure cependant fondamentalement centré sur :




    • la connaissance des grands courants de pensée de l’économie classique, néoclassique, marxiste et keynésienne. Cette analyse étudie les bases de l’économie, comme la valeur des biens, la répartition du revenu, la production à travers les facteurs du travail et du capital ;




    • les théories et problèmes économiques relatifs à la montée de l’internationalisation des échanges, les problèmes monétaires et les incertitudes liées à la croissance et l’emploi.




    Ce guide a pour objet d’aider l’étudiant à mieux assimiler les notions économiques de base et de lui permettre d’approfondir et d’enrichir ultérieurement ses connaissances sur ces thèmes.




    Les deux premières parties correspondent au premier cycle d’économie : les grands courants économiques, et les théories et problèmes contemporains. Une troisième partie aide l’étudiant à maîtriser la méthodologie de l’épreuve et propose deux exemples de sujets corrigés.


  




  

    - PARTIE I -




    Les grands
courants
économiques


  




  

    
1.La pensée économique pré-classique





    L’intérêt d’évoquer les premiers courants ou théories qui précèdent la construction du système économique classique du xviiie siècle est double :




    • apporter aux candidats une première connaissance des mécanismes de base qui les aideront à comprendre les analyses ultérieures plus complexes ;




    • développer leur culture générale dans l’exposé des diverses problématiques du sujet le jour de l’examen.




    
■Les prémices de l’économie politique




    Jusqu’au xvie siècle, l’économie ne fait pas l’objet d’étude spécifique, elle n’existe qu’à travers la philosophie, la politique et la théologie, et n’est pas encore « désencastrée du social » comme le soulignera Karl Polanyi (1886-1964).




    Aristote, philosophe grec du ive siècle avant J.-C., montre que l’économie ou oikos nomia est la « bonne gestion du domaine » permettant de satisfaire les besoins fondamentaux de l’homme et de sa famille par l’auto-production agricole. Il condamne l’accumulation des richesses matérielles ou « chrématistique » et sera le premier à développer :




    • la distinction entre valeur d’usage ou utilité du produit pour la satisfaction du besoin du consommateur et valeur d’échange ou valeur marchande permettant d’acquérir des biens utiles ;




    • la condamnation du prêt à intérêt ;




    • les fonctions de la monnaie : unité de compte, intermédiaire entre les échanges et réserve de valeur qui sont toujours d’actualité.




    
■Le thomisme




    La pensée de saint Thomas d’Aquin (1227-1274), diffusée dans sa Somme théologique, apporte, au milieu du développement du xiiie siècle et de l’expansion des villes, un premier éclairage sur l’analyse des échanges économiques. Cette réflexion représente par ailleurs la position officielle de l’Église, jusque-là très réservée à l’égard du côté matériel de l’économie.




    Avec saint Thomas d’Aquin, l’échange économique est à présent accepté, sous réserve qu’il soit juste. C’est ce que l’on appelle la conception du juste prix, du juste salaire et du juste profit. Il ne convient pas de rechercher à produire des biens dans le but d’accroître la seule valeur d’échange, ce qui serait injustifié car motivé par l’unique intérêt du profit. L’échange doit être moral, et l’on retrouve d’ailleurs cette conception à l’époque actuelle avec l’émergence du commerce équitable : le prix à payer pour les produits agricoles ou artisanaux des pays en développement ne doit pas être celui du marché, mais celui assurant une rémunération « équitable » pour son producteur.




    Pour saint Thomas d’Aquin, le juste salaire est celui qui rémunère correctement le temps de travail de l’ouvrier. Associé à un juste profit, cela donnera le prix de la marchandise. C’est déjà la conception de la valeur travail que l’on retrouvera chez les économistes classiques.




    Enfin, certains pensent que l’économie sociale de marché, introduite en Allemagne dans les années 1950, reprend l’un des thèmes fondamentaux du thomisme : la solidarité commande à chaque individu de travailler pour le bien commun.




    
■Le mercantilisme




    Le courant mercantiliste traverse les xvie et xviie siècles. Il est illustré en France par Jean Bodin, Antoine de Montchrestien, premier à utiliser l’expression « économie politique », ou par Jean-Baptiste Colbert.




    La théorie mercantiliste est d’une assez grande simplicité. Pour développer la richesse du royaume, il convient d’accumuler le maximum d’or. Comme, à l’époque, le règlement des échanges internationaux s’effectue à partir de l’or, il est donc nécessaire de réduire les importations qui obligent à une sortie d’or et de favoriser les exportations qui rapportent des rentrées du précieux métal.




    La mise en œuvre de cette politique protectionniste s’accompagne d’une conception interventionniste de l’Etat, le colbertisme ou « mercantilisme industriel ».




    Le pouvoir doit impulser le développement des industries manufacturières en France et dans les comptoirs de ventes à l’étranger, seuls moyens de promouvoir nos exportations.




    Cette action s’accompagne d’une explosion de contraintes réglementaires et administratives.




    L’apport des mercantilistes à l’analyse économique se résume à :




    • la glorification d’un capitalisme commercial, éloigné de la pensée thomiste ;




    • la recherche d’une production pour sa valeur d’échange dans le commerce international et non pour sa simple valeur d’usage ou d’utilité dans le pays.




    Ils n’ont pas vu que la croissance ne pouvait venir que de l’augmentation de la production et non de l’échange. Mais Keynes leur rendra hommage pour avoir, les premiers, accordé à l’Etat un rôle fondamental d’intervention dans l’économie.




    
■L’école physiocrate française




    Les physiocrates ont fourni une première contribution importante à l’analyse des données économiques de base. Cette école est représentée principalement par François Quesnay (1694-1774), entouré de Victor Mirabeau, père du célèbre révolutionnaire, Jacques Turgot, et Pierre-Samuel Dupont de Nemours.




    François Quesnay, avec son Tableau économique, est considéré comme le précurseur de la comptabilité nationale française et comme ayant apporté, le premier, une explication globale ou macroéconomique du fonctionnement de l’économie dans une société. Son tableau servira également de point de départ, avec les travaux sur la théorie de l’équilibre général de Léon Walras, à l’économiste statisticien Wassily Leontief (1906-1999) pour construire le tableau des échanges interindustriels, ou tableaux d’entrée et de sortie (input/output).




    La théorie générale des physiocrates est de considérer que l’industrie de transformation des biens ne dégage pas de valeur ajoutée et que la seule richesse provient du travail de la terre. Mirabeau dira que « la terre est la mère de tous les biens ».




    L’illustration de cette théorie en est donnée par Quesnay dans son Tableau économique qui dresse le premier fonctionnement d’une économie dans une société.




    Pour les physiocrates, la société se divise en trois classes, en fonction de leur participation au processus de production, conception que reprendra Karl Marx.




    Quesnay distingue :




    • la classe des propriétaires, qui avance les fonds nécessaires à l’exploitation des terres ;




    • la classe paysanne qui fait naître la richesse en produisant les biens agricoles ;




    • la classe des artisans qui transforme les biens ou transporte les produits agricoles, mais sans y ajouter de valeur, dans le pays.




    Produits, revenus et monnaies s’échangent entre ces trois classes, et le travail productif de la classe paysanne augmente d’année en année la richesse du pays.




    Bien que cette description concerne le fonctionnement d’une société essentiellement agricole et de surcroît repliée sur elle-même sans aucun échange avec l’extérieur, l’apport des physiocrates est important par :




    • la mise en valeur de la notion d’accumulation du capital qui permet la création de richesse. La production dépend en effet des « avances » de la classe des propriétaires : matériel agricole, frais de subsistance pour la classe productive. Celle-ci, lors de la vente des récoltes, remboursera les avances et versera en plus la rente foncière à la classe des propriétaires. Si cette dernière augmente le montant des avances, il en résultera un surcroît de richesses. C’est le principe même du système capitaliste et de l’accumulation du capital qui sont dégagés par Quesnay. Les conditions sont posées pour que ce même processus s’enclenche ensuite dans le système industriel, ce qui se fera lors de la révolution industrielle à la fin du xviiie siècle en Angleterre. La classe productive, autrefois agricole pour les physiocrates, deviendra alors la classe ouvrière ;




    • la richesse économique qui a pour base la production de biens agricoles. Elle ne vient pas de la commercialisation des échanges ou de la monnaie comme le pensaient les mercantilistes.




    La conception que l’Etat ne doit pas intervenir dans l’économie, mais au contraire « laisser faire, laisser passer ».




    Au sein de l’école physiocratique, Jacques Turgot (1727-1781) peut être considéré comme un précurseur de l’analyse économique. Formalisant déjà la loi de l’offre et de la demande, il a en particulier décrit le mécanisme de la fixation du taux d’intérêt. « L’intérêt de l’argent prêté se règle, comme celui de toutes les autres marchandises, par la balance de l’offre et de la demande. » Sur le marché de l’argent, le taux s’élèvera donc si l’épargne est faible. Il baissera dans le cas contraire. C’est, avant l’heure, ce qu’énoncera l’école néoclassique au xixe siècle, en évoquant la productivité marginale du capital.


  




  

    
2.L’école classique





    
■Adam Smith (1723-1790)




    Division du travail




    Adam Smith a été le premier à mettre en relief l’apparition de la croissance économique avec l’instauration de la division du travail. Partant de l’exemple célèbre d’une manufacture d’épingles, il démontre que, si un seul ouvrier réalise toutes les opérations, il n’obtiendra qu’une vingtaine d’épingles à la fin de la journée. En revanche, si ce travail est divisé et décomposé en plusieurs postes, chaque ouvrier aura produit en une journée environ 4 800 épingles.




    Il énonce alors que la division du travail, « aussi loin qu’elle peut y être portée, donne lieu à un accroissement proportionnel dans la puissance productive du travail ».




    Cette division améliore la productivité de l’entreprise par :




    • la spécialisation de l’ouvrier qui augmente son habileté et le rend plus performant ;




    • le gain en temps obtenu car le travailleur n’a plus à se déplacer d’un poste à l’autre ;




    • l’utilisation plus nombreuse de machines que permet cette division des tâches.




    Cette division du travail a pour origine le « penchant naturel » de l’individu qui le pousse à produire plus qu’il ne lui est nécessaire afin d’échanger ce surplus contre le surplus de travail d’un autre. C’est cette « disposition à trafiquer qui a dans l’origine donné lieu à la division du travail ». Grâce à l’échange de produits dans toute la société et à l’ouverture du marché par les transports maritimes ou fluviaux, la croissance se propage dans la nation.




    Théorie de la valeur et des prix




    La valeur d’un bien a deux significations : valeur d’usage et valeur d’échange.




    La valeur d’usage qualifie l’utilité du produit et sa correspondance avec un besoin social : besoin de consommer des produits alimentaires, de se vêtir ou de se distraire.




    La valeur d’échange qualifie l’appréciation d’un bien sous le seul angle de la valeur marchande, c’est-à-dire des possibilités d’achat d’autres biens qu’elle procure. Posséder un lingot d’or n’a pas d’utilité pour satisfaire un besoin, mais sa vente procurera une contrepartie financière permettant d’acheter un grand nombre de biens utiles.




    Si la notion de valeur d’usage ne présente pas de difficulté, sauf à évoquer sa variabilité selon les sociétés et selon les époques, il en va tout autrement de la notion de la valeur d’échange.




    C’est l’un des plus grands mystères qui a intrigué tous les économistes des différentes écoles : sur quelle base, sur quel fondement peut-on déterminer la valeur d’un bien pour pouvoir le vendre et acheter en contrepartie d’autres biens ? Chaque école ou chaque économiste a apporté des réponses diverses et souvent opposées.




    Adam Smith, comme ultérieurement Ricardo et Marx, va poser le travail comme base, comme étalon de la valeur d’une marchandise et de sa mesure pour procéder à tout échange.




    Le prix réel d’une marchandise repose sur le travail, la monnaie n’étant qu’un voile qui masque la réalité du travail dans l’échange. « Le prix réel de chaque chose, ce qu’elle coûte réellement à celui qui veut se la procurer, c’est le travail et la peine qu’il doit s’imposer pour l’obtenir. »




    Il ajoute que si le prix nominal d’une marchandise peut refléter l’habileté du vendeur ou dépendre des fluctuations monétaires comme la dévaluation ou la réévaluation de l’or et de l’argent – système bimétalliste en usage à l’époque –, la quantité de travail pour produire un bien est invariable. Le prix réel d’une marchandise, quels que soient l’époque ou les lieux, serait donc partout et toujours la même. Ayant posé le fondement de la valeur d’échange, Smith va ensuite décrire la mesure précise et constitutive de cette valeur. Pour cela, il va distinguer deux périodes.




    • Dans la société primitive, il pense que c’est l’exacte quantité de travail nécessaire à la réalisation du bien qui va lui donner sa valeur d’échange. Dans un exemple célèbre, il indique que, si tuer un castor prend généralement deux heures de travail alors que tuer un daim ne prend qu’une heure, on échangera alors un castor contre deux daims.




    • Dans la société avancée, avec l’instauration de la propriété privative du sol et l’accumulation du capital, le calcul du coût du travail devient plus complexe ; il conviendra bien sûr de partir de la quantité de travail, c’est-à-dire du salaire versé en contrepartie. Mais à ce salaire il conviendra d’ajouter :




    – le profit qui rentabilise les capitaux avancés et qui a permis de procéder à la réalisation du bien ;




    – la rente foncière ou partie du travail de l’agriculteur devant être reversée au propriétaire pour l’exploitation des sols.




    En conséquence, dans une société avancée, le prix exact d’une marchandise est donné par l’addition du salaire, du profit et de la rente. « Le travail mesure la valeur non seulement de cette partie du prix qui se résout en travail mais encore de celle qui se résout en rente et de celle qui se résout en profit. » Il observe cependant que, si l’un des composants du salaire, du profit ou de la rente augmente, cela provoque naturellement une hausse du prix de la marchandise.




    Puis Adam Smith s’interroge pour savoir si le marché retient toujours ce montant de base (salaire + profit + rente) ou bien s’il s’en écarte. Il remarque d’abord que, selon les époques et selon la croissance plus ou moins forte de la société, un certain consensus, à un moment donné, se dégage pour fixer le montant du salaire, en fonction de la qualification du salarié. Pareillement, il se dégage un même consensus en matière du montant du taux de profit ou du taux de rente. C’est ce qu’il appelle le prix naturel qui s’établit à un moment donné dans la société.




    Ensuite, il observe que, dans la dynamique du marché, le prix du marché, s’il s’écarte à un moment du prix naturel, aura tendance invariablement à revenir au prix naturel. Si l’offre, en effet, est inférieure à la demande, le prix va s’élever au-dessus du prix naturel. Mais cela va attirer des entrepreneurs qui vont produire davantage et entraîner un retour au prix naturel. A l’inverse, si l’offre est supérieure à la demande, le prix du marché s’établira au-dessous du prix naturel. Cela incitera les entreprises à investir dans d’autres branches économiques, raréfiant de ce fait l’offre et conduisant donc à une remontée vers le prix naturel.




    Sur le long terme, prix du marché et prix naturel ont toujours tendance, selon Smith, à coïncider.




    Théorie du salaire, du profit et de la rente




    Adam Smith s’interroge ensuite sur la formation des revenus et leur répartition dans une société avancée, c’est-à-dire une société capitaliste où quelques-uns ont accumulé du capital et d’autres sont propriétaires du sol.




    • Les salaires




    Si, dans la société primitive, le produit du travail revient intégralement à l’ouvrier, il n’en va pas de même dans la société avancée. Une partie du produit du travail doit alors être reversée au propriétaire terrien sous forme de rente ou sera prélevée par le propriétaire de capitaux comme base de son profit.




    Mais, comme pour la valeur d’une marchandise, à quel montant doit se situer le salaire ? Là encore, Adam Smith distingue deux montants :




    • le montant naturel qui ne peut être inférieur au minimum vital qui empêcherait l’ouvrier de vivre et d’entretenir sa famille ;




    • le montant du marché qui va faire évoluer le taux de salaire selon les rapports entre propriétaires et ouvriers. Mais l’auteur reconnaît assez hypocritement que, la législation en vigueur interdisant les coalitions d’ouvriers alors qu’elle ferme les yeux sur les concertations entre patrons, la tendance conduira à la baisse des salaires sans descendre au-dessous du prix naturel. La seule exception se produira en période de développement du capital qui entraînera un accroissement du besoin de main-d’œuvre et donc de hausse des salaires.




    • Les profits




    Ils apparaissent dans la société avancée avec le développement de l’accumulation du capital par certains propriétaires. Ils ne sont pas une quelconque rémunération d’un travail de direction. Ils sont le bénéfice qui récompense le risque à engager des capitaux dans une affaire et qui doit de surcroît être proportionnel au montant des capitaux engagés, c’est-à-dire le taux de profit. Sans ce taux, l’employeur « n’aurait pas d’intérêt à employer un grand capital plutôt qu’un petit, si ces profits n’étaient pas en rapport avec l’étendue du capital employé ».




    L’origine du profit vient, selon Smith, du travail que les « ouvriers ajoutent de valeur aux matériaux », ce que Marx qualifiera plus tard de « plus-value du travail ».




    Ainsi, grâce à l’accumulation du capital, le système apporte emploi et richesse dans la société. Pour Smith, le profit est nécessaire aux fins de développer cette accumulation, phénomène de surcroît dans l’intérêt bien compris des ouvriers. Mais, sur une longue période, le taux de profit a tendance à baisser en raison de l’accroissement de la concurrence entre les entreprises. Cette tendance pourrait ralentir le développement économique. Il observe alors que les propriétaires de capitaux cherchent à développer la demande sur le marché, à réduire la concurrence pour augmenter prix et profits et à réclamer l’aide de l’État pour prohiber l’importation de marchandises étrangères concurrentielles.




    • La rente




    C’est la contrepartie que le fermier doit verser pour l’exploitation des terres, « le revenu de celui qui n’a même pas semé ». Smith a une certaine admiration pour cette classe « à laquelle son revenu ne coûte ni travail, ni souci » et qui dispose d’un véritable monopole. Il observe également que la rente s’élève à cause de l’accroissement du prix des produits agricoles et que son origine dépend du produit du travail humain.




    Ainsi s’effectue la répartition des revenus dans une société avancée : le travail pour l’ouvrier, le profit pour le propriétaire des capitaux et la rente pour le propriétaire foncier. Mais l’avenir du développement reste incertain. Pour Smith, l’accroissement du capital entraîne, nous l’avons vu, une demande supplémentaire de main-d’œuvre qui va élever les salaires. Cette hausse réduira les profits, ce qui va tendre à un ralentissement ou état stationnaire du pays. Seuls le développement de nouveaux marchés et l’amélioration de la productivité du travail, permettant de réduire les prix, pourront relancer l’économie vers « l’opulence générale ».




    
■David Ricardo (1772-1823)




    Théorie de la valeur et des prix




    Ricardo partage le même point de vue que Smith sur la distinction entre valeur d’usage et valeur d’échange. Pour lui également, si la notion d’utilité est importante, elle ne permet pas cependant de déterminer la valeur d’un bien. L’eau est par exemple d’une grande utilité, mais ne présente guère de valeur sur le marché économique. Cette conception sera loin d’être partagée ultérieurement par les économistes néoclassiques.




    Ricardo reprend également la position de Smith : c’est la quantité de travail incorporée dans une marchandise qui va déterminer sa valeur sur le marché. Mais il va nuancer cette opinion sur deux points :




    • en premier lieu, il évoque la notion de travail qui englobe non seulement celui de l’ouvrier mais aussi le travail nécessaire pour produire les machines et les outils que l’ouvrier utilise ;




    • en second lieu, il s’oppose davantage à Smith qui considérait que, la quantité de travail étant invariable pour produire un bien, cela permettait de commander en échange une marchandise ayant nécessité la même quantité de travail pour la réaliser.




    Ricardo considère, en effet, que le travail est comme une marchandise qui va dépendre de multiples variations : l’habileté plus ou moins grande de l’ouvrier à réaliser un bien, la proportion variable du capital utilisé ou le temps plus ou moins long pour livrer la marchandise sur le marché.




    Sur la notion de prix, il va s’éloigner encore plus de la pensée smithienne. Cette dernière, nous l’avons vu, faisait reposer la détermination des prix sur une trilogie salaire + profit + rente. Ricardo refuse d’inclure la rente, non créatrice de richesse à ses yeux, dans la détermination du prix. Pour lui, le prix n’est fixé que par le salaire et le profit. Par ailleurs, à l’inverse de Smith, pour qui l’augmentation de l’un des composants entraînait une hausse générale du prix, Ricardo y voit la répartition d’un antagonisme. Si le profit augmente, cela occasionnera une baisse des salaires et, si les salaires augmentent, cela entraînera la baisse des profits.




    Enfin, Ricardo analyse la théorie du prix des marchandises en la reliant strictement à la quantité de travail nécessaire à sa fabrication, ce qu’il appelle le prix naturel et qui se compose donc du salaire et du profit. Il remarque, comme Smith, que ce prix peut accidentellement varier sur le marché, ce qu’il appelle le prix courant, mais que, tôt ou tard, le prix courant revient à la hauteur du prix naturel.




    Théorie du salaire, de la rente et du profit




    • Le salaire




    Comme nous l’avons vu, Ricardo considère le travail, contrairement à Smith, comme une valeur variable, comme une marchandise, qu’il décompose en prix naturel et en prix courant du salaire. « Le travail, ainsi que toutes choses que l’on peut acheter ou vendre et dont la quantité peut augmenter ou diminuer, a un prix naturel et un prix courant. »




    Le prix naturel du salaire est, comme pour Smith, celui qui permet aux ouvriers de « subsister et de perpétuer leur espèce sans accroissement ni diminution ». Si le prix des subsistances augmente, le salaire augmentera pareillement. Si le progrès technique permet de réduire le prix des biens alimentaires, le prix du salaire diminuera. Ce prix naturel pourra donc être extrêmement variable selon les régions, les époques ou l’état de la technique.




    Le prix courant est le salaire que va réellement percevoir l’ouvrier. Ce prix va dépendre :




    • des fluctuations du marché du travail. Rareté de la main-d’œuvre ou accroissement de la population auront tendance à faire augmenter ou à réduire le prix courant du travail par rapport à son prix naturel. Ricardo analyse même sur le long terme ces variations que l’on a qualifiées de « loi d’airain des salaires » selon Lassalle. Quand la main-d’œuvre est rare, le prix courant du salaire s’élève au-dessus de son prix naturel. Heureux de cet état de fait, les ouvriers font des enfants, ce qui, à terme, augmentera la main-d’œuvre et ramènera donc le prix courant au prix naturel du salaire. A l’inverse, si le prix courant est inférieur au prix naturel, les ouvriers, moroses, ne font plus d’enfants, donc la main-d’œuvre se raréfiera et le prix courant pourra repasser au-dessus du prix naturel ;




    • de l’accumulation du capital. L’accroissement du capital permet l’augmentation de nouvelles machines qui vont nécessiter davantage de main-d’œuvre, faisant alors augmenter le prix courant du salaire. « Toute augmentation du capital fera hausser le prix courant des salaires. » Inversement, toute réduction du capital, en réduisant le besoin de main-d’œuvre, fera baisser le prix courant du salaire.




    En matière de capital, il convient de noter que, contrairement à Smith, qui ne voyait d’accumulation du capital qu’au stade d’une société « avancée », Ricardo estime que le capital a existé de tout temps avec l’apparition des premiers outils. Il inclut dans cette notion non seulement les machines, mais aussi les moyens en subsistances avancés à la main-d’œuvre. Il analyse enfin ce que l’on a appelé l’« effet Ricardo », à savoir que la hausse des salaires incite les chefs d’entreprise, pour maintenir leur taux de profit, à recourir davantage aux machines, ce que l’on qualifie de nos jours de substitution capital-travail.




    • La rente




    Versement au propriétaire en contrepartie de l’exploitation de ses terres, elle n’est pas, pour Ricardo, constitutive de la détermination de la valeur d’un bien. À l’opposé de Smith qui voyait la hausse de la rente faire augmenter le prix du blé, Ricardo décrit le mouvement inverse, affirmant que c’est la hausse du prix du blé qui fait augmenter la rente.




    Pour l’auteur, en effet, cela est dû à la loi des « rendements décroissants ». L’augmentation de la population conduit à devoir augmenter la superficie des terres cultivables qui sont naturellement moins fertiles et requièrent une quantité de travail accrue. Le prix du blé s’établissant sur la base des terres les moins fertiles, il sera donc en constante augmentation.




    On voit apparaître ici le premier raisonnement marginaliste où l’élément à la marge détermine la valeur de l’ensemble. La hausse du prix du blé conduit donc à faire augmenter la rente pour les terres cultivées en premier et les plus fertiles. Mais cette hausse du blé, entraînant la hausse des salaires, va devoir réduire le profit des chefs d’entreprise.




    • Le profit




    Pour Ricardo, le profit est un « résidu », ce qui reste après le paiement des salaires. Nous avons vu que, pour lui, toute hausse des salaires entraîne une réduction du profit. Ce qui inquiète Ricardo, ce que l’on a pu appeler son « pessimisme », c’est que l’évolution de la société tende vers un état « stationnaire » proche de la croissance zéro où la baisse du profit n’inciterait plus à l’accumulation du capital. La loi des rendements décroissants conduisant à la hausse du prix du blé, les salaires auront donc toujours tendance à augmenter, entraînant les profits à la baisse et arrêtant le développement du capital. « Le motif qui les [les chefs d’entreprise] porte à accumuler diminuera à chaque diminution des profits et il cessera entièrement quand ils seront tellement minimes qu’ils ne leur offriront plus de dédommagement suffisant de leur peine et du risque qu’ils courent nécessairement en employant leur capital d’une manière productive. »




    Pour Ricardo, les seuls bénéficiaires de cet état des choses seront les rentiers pour qui la hausse de la rente sera permanente, compte tenu de la hausse constante des denrées agricoles. Il pense cependant que des solutions d’avenir seraient possibles :




    • le développement du machinisme qui, par la réduction de la demande de main-d’œuvre que cela entraînerait, pourrait relancer la hausse des profits ;




    • la recherche d’une limitation à l’accroissement des salaires, que l’on qualifierait de nos jours de politique de modération salariale ;




    • le développement du libéralisme des échanges extérieurs qui, par l’importation de blé à meilleur prix, permettrait de réduire la hausse des salaires et donc d’augmenter les profits.




    
■Jean-Baptiste Say (1767-1832)




    Auteur controversé, il popularise en France, dans son Traité d’économie politique publié en 1803, l’œuvre et la pensée de Smith et de Ricardo. Toutefois, il apporte quelques corrections à certaines bases de leur analyse économique.




    Il s’oppose d’abord à la théorie de la valeur travail. Pour lui, ce qui fait la valeur d’un bien est son utilité et sa seule demande sur le marché. La loi de l’offre et de la demande serait donc la seule base de valeur de l’échange d’un produit.




    Il n’adhère pas ensuite au pessimisme de la vision des deux auteurs classiques anglais quant à l’avènement d’un état stationnaire où la croissance s’achèverait un jour. À l’inverse, il soutient, dans sa célèbre « loi des débouchés », que si des déséquilibres partiels peuvent momentanément créer une surproduction, ce phénomène est loin d’être général.




    Pour lui, la production d’un bien entraîne une distribution de revenus permettant d’acheter des produits. Il en découle que, plus la production est importante, et c’est le cas avec l’introduction du machinisme, plus la demande sera forte. C’est donc l’offre de produit qui est à l’origine de la demande et qui égalise le marché de la production avec celui du capital et du travail.
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